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Par Paul
Bonny

Chères/chers ami-e-s
antinucléaires,

Ce numéro spécial de CONTR-ATOM

vous est adressé pour vous
convier à participer à la
grande manifestation pa-
cifique du 10 novem-
bre à Genève contre
le sommet de l�OMC
au Qatar, parce que
le lien entre la dé-
fense de l�envi-
ronnement et la
résistance à la
mainmise du mar-
ché et des profits
sur notre société
n�a jamais été plus clair.

Plus particulièrement pour Contr-
Atom, il s�agit d�un moment de re-
lance de la campagne contre la
privatisation/libéralisation de
l�électricité en Suisse, objet du ré-
férendum contre la LME (Loi sur le
marché de l'électricité) qui devrait
être soumis au peuple l�an pro-
chain.

Mondialisation néolibérale et nucléaire:

Ce que «déréguler» veut dire...
«Déréguler» le secteur de
l�électricité comme le veut la loi
de libéralisation du marché
électrique (LME) contre laquelle
nous luttons par le biais d�un
référendum fédéral - en attente
de votation - signifie s�engager
sur la voie suivante:
n La privatisation clandestine (voir
l�édifiante histoire de Swisscom), la
suprématie du marché sur une
politique reflétant la volonté
collective des citoyen-ne-s.
n La perte du contrôle social - déjà
bien insuffisant - sur la politique
énergétique du pays et, à Genève,
sur celle que doit mettre en place le
canton en application de sa
constitution antinucléaire.
n La rentabilité immédiate, qui
implique le renoncement au
développement des énergies
renouvelables et à l�utilisation
rationnelle de l�énergie ainsi que le
blocage de la sortie du nucléaire.
n La gabegie et/ou les hold-ups
spéculatifs dans le style désormais
connu (électricité en Californie ou
Scandinavie, Swissair chez nous)
n La multiplication des risques du
nucléaire, la logique du profit
aggravant tous les risques majeurs
voir par exemple les catastrophes
de British Railways, de Total, de
Toulouse ou le scandale des
falsifications des contrôles de
qualité à l�usine de retraitement à
haut risque de Sellafield.

Manifestation citoyenne aux USA pour un
contrôle public sur l'électricité...

Etonnamment, ce référendum n�a pas été
soutenu par certains groupements «éco-
logistes». Ils ont bien voulu encore croire
- parmi d�autres raisonnements falla-
cieux - à l�argument simpliste, selon le-
quel - le nucléaire étant très cher - la sou-
mission aux  «lois du marché» hâterait
sa disparition. Admettons que nombre
d�entre nous ont pu y croire un moment,
mais aujourd�hui ce n'est plus possible
et cette tactique se révèle d�un opportu-
nisme désastreux.

Il est désormais clair que la soi-disant
«dérégulation» n�est qu�une forme sour-
noise de privatisation,
qu�elle que soit les pro-
messes des autorités et
des partisans de la LME.
La saga du démantèle-
ment des PTT et de la pri-
vatisation progressive de
Swisscom n�est qu�un
exemple entre mille
autour du monde.

- Suite en page 2 -
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Avec la privatisation (qui figure par
exemple explicitement au programme
du parti libéral, pivot de la nouvelle
majorité parlementaire genevoise) et
même déjà lorsqu�une entreprise pu-
blique «dérégulée» est contrainte à
fonctionner dans la logique compé-
titive du marché, c�est le principe
même du contrôle des citoyen-ne-s
sur l�avenir de notre société qui est
mis en cause.

En l�occurrence, privatiser l�électri-
cité signifie que le choix entre les dan-
gers du nucléaire, le réchauffement
climatique résultant d�une option
pétrole/gaz ou la voie des renouvela-
bles, qui du point de vue du marché
peut paraître plus coûteuse, se ferait
en fonction du bénéfice qu�en reti-
rent les multinationales et holdings
internationaux de l�énergie !

profite des perspectives de libérali-
sation/privatisation pour étendre
massivement son empire à l�échelle
du continent et au-delà.)

Se borner à essayer de démontrer
que dans tel ou tel cas les renouvela-
bles sont rentables, mettre son espé-
rance dans le fait que le nucléaire
serait trop cher ou dans le choix
«éclairé» de consommateurs in-
dividuels, privés de leurs
droits collectifs de citoyen-
ne-s, c�est accepter d�em-
blée une logique qui,
aujourd�hui déjà, conduit
le monde au désastre.

Pour nous, l�énergie fait
partie des biens et services
essentiels (comme l�éduca-
tion, la santé, l�eau�). Les
ressources naturelles dont
on la tire sont des dons de la
nature, des biens communs de
l�humanité, auxquels Exxon ou
George Bush S.A. n�ont pas plus droit
que d�autres. Et les choix énergéti-
ques engagent l�avenir de l�humanité
et de la planète toute entière. C�est le
comble de l�irresponsabilité d�admet-
tre qu�ils doivent se faire selon les
prix du marché «spot» à la bourse
d�Amsterdam ou d�ailleurs!

Parier sur l�action du marché pour
nous sortir du nucléaire n�est pas
seulement opportuniste, cela apparaît
aujourd�hui comme totalement illu-
soire:

Le marché réel (pas celui des idéo-
logues) est toujours un marché ma-
nipulé. Démonstration magistrale en
Californie, où la dérégulation a per-

mis une manipulation spéculative qui
a provoqué une pénurie artificielle,
la multiplication du prix du kilowatt,
avec à la clé des milliards de bénéfi-
ces pour certaines compagnies et en-
fin l�occasion pour  Georges Bush de
relancer la prospection pétrolière en
Alaska et �l�industrie nucléaire, jus-
que dans ses aspects les plus délirants
(retraitement) !

I l serait sans doute trop cher -
aujourd�hui - de construire une nou-
velle centrale nucléaire en Suisse,
mais les alternatives du marché sont
plus dangereuses encore !

Ne parlons plus de politiques fédé-
rales ou cantonales favorisant les re-
nouvelables. Nombre des disposi-
tions cantonales genevoises (par ex.
une tarification électrique conforme
à la politique cantonale de l�énergie)

Ceux-ci profitent en outre de la si-
tuation pour atteindre un degré de
concentration monopolistique et
d�autonomie inouï. (Notre adversaire
de longue date EDF, par exemple,
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Energie
renouvelable
locale

sont déjà battues en brèche par la
seule perspective de la libéralisation.
Les gros consommateurs sont en po-
sition d�exiger des rabais considéra-
bles, rendant moins attractives encore
les économies d�énergie. Soumises
au principe du rendement, nos Ser-
vices Industriels (SIG) ne pourront
que difficilement s�y engager.

De toutes façons, on peut prévoir
l�agencement d�une série de faillites
retentissantes, dans le style Swissair,
qui remettront l�essentiel des instal-
lations productives dans les mains du
privé à des prix défiant toute concur-
rence. Nos barrages, par exemple, qui
représentent un investissement col-
lectif énorme risquent d�être raflés
pour une bouchée de pain par les
multinationales du secteur.

Question «alternatives», il s�agira
d�abord comme le propose le Con-
seil fédéral dans sa loi ad hoc (LENu),
de prolonger indéfiniment la vie de
nos vieilles centrales fissurées. Rap-
pelons que l�Agence Internationale de
l�Energie Atomique (AIEA) elle-
même trouvait récemment que la sur-
veillance étatique de la sécurité nu-
cléaire helvétique était sujette à cau-
tion� Plus nos réacteurs atomiques
seront vieux et dangereux, plus ils
seront amortis et profitables! Pour les
accidents, c�est déjà prévu explicite-
ment que ce soit la collectivité qui
passe à la caisse.

D�autre part, on importera du cou-
rant nucléaire au rabais de France ou
des centrales à risque des pays de
l�Est. L�«étiquetage» du type de cou-
rant, censé permettre aux consomma-
teurs de choisir librement de l'élec-

tricité «verte», revient à
admettre qu�aucun choix
collectif n�est fait. Retour
à la case du marché. De
plus, le procédé apparaît
assez illusoire. Une bonne
part du courant risque fi-
nalement d�être d�«origi-
ne indéterminée».
D�ailleurs, cet «étique-
tage» pourrait être con-
testé au nom des règles
...de l�OMC elle-même.
Aux USA les autorités
avaient par exemple inter-
dit l�étiquetage des ali-
ments comme étant
«exempts d�OGM».

Enfin, au chapitre de
l�OMC, le Conseil Fédé-
ral a déjà relevé dans son
message sur nos deux ini-
tiatives antinucléaires
(Sortir du nucléaire et
Moratoire plus) que la disposition
que contient l�une d�elles sur l�inter-
diction de substituer le courant des
centrales arrêtées par des importa-
tions de source nucléaire ...serait
contraire au «droit supérieur» cons-
titué par les diktats de l�OMC.

Venez donc manifester avec nous
le 10 novembre, non seulement con-
tre la privatisation de l�électricité,
mais contre la loi de l�argent, plus
que jamais élevée en principe uni-
que appelé à régenter nos sociétés!

P.S. Les récents refus de la pri-
vatisation des compagnies
électriques publiques à Zu-
rich et au Tessin montrent que
l�onde de la résistance mon-
diale contre le néolibéralisme
atteint nos contrées. Ce com-
bat nous pouvons le gagner
...avec vous !       n

Si vous êtes
intéressé-e-s à vous
documenter sur notre
opposition à la LME,
vous pouvez-nous
demander des copies
de notre No 56
(spécial) de février
2001 ou le consulter,
ainsi que d'autres
articles sur le sujet ,
sur notre site
www.contratom.ch
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...est sur le web !
N'oubliez pas de visiter et de
faire connaître notre site...

  www.contratom.ch

Merci de nous communiquer vos
remarques et propositions
d'améliorations.
Vous pouvez aussi nous envoyer
des messages électroniques à
l'adresse...

info@contratom.ch

Vous pouvez bien sûr encore et
toujours nous contacter en appe-
lant ou faxant au...

 022 740 46 12

Vos écrits sur papier sont à adres-
ser à la...

Case postale 65
1211 GENEVE 8

Mais surtout VOUS êtes bien-
venu-e-s en personne pour renfor-
cer l'équipe de CONTRATOM, parti-
ciper à nos travaux, à nos actions,
donner un coup de main... N'hési-
tez donc pas à prendre contact par
l'un des canaux ci-dessus.
Enfin, votre soutien financier nous
est aussi précieux, nous n'avons
aucune autre ressource, ainsi vos
dons, mêmes les plus modestes
sont accueillis sur notre...

 CCP 12-13446-0

Tchernobyl:
Théâtre

 Films - Débats
 (voir offre du

Théâtre du Grütli
encartée)

CONTRATOM

participe
(évidemment) à la
mise en place de
la campagne en

faveur des
initiatives pour

«sortir du
nucléaire».

L'échéance de la
votation fédérale
pourrait être dans

moins d'un an
( sept 2002 ! )

Pour participer à
cette mobilisation

avec nous...

Prenez contact !

LE MONDE N�EST
PAS UNE

MARCHANDISE !
Contre l�OMC et un «libre»

échange créateur
d�inégalités

Contre l�usage de la guerre
pour l�imposer

Manifestation
Nationale et

Pacifique Genève
Samedi 10 novembre
14h00 Place Neuve

Extrait de la plateforme d'appel
 à la manifestation:

«Contre la marchandisation et pour la
défense des services publics et du bien
commun:

Nous nous opposons aux négociations sur
la commercialisation généralisée des servi-
ces (AGCS) qui ne feront que renforcer la
vague de privatisations et dérégulations,
dont Swissair est un exemple éclairant

L�AGCS livrerait pratiquement toutes les
sphères de l�activité humaine aux multina-
tionales (des musées aux sports en passant
par les services juridiques, l�éducation, la
santé et le traitement des eaux usées !)

Avec des milliards de femmes et d�hommes
de par le monde, nous affirmons au con-
traire que les biens et services essentiels
(éducation, santé, logement, terre, eau, air,
transports, communications, électricité, etc.)
sont des biens communs et des droits qui
ne doivent pas être soumis à des intérêts
privés à but lucratif.»

Appellent à manifester: APCM, Attac-
Suisse, Attac Bellegarde-Pays de Gex,
CADTM, CUAE, CETIM, CGAS,  Comedia,
ContrAtom, Coordination Suisse-OMC,
Coordination Terre SIB, CSAB, GSSA, JA,
JSS, LCR 74, Marche Mondiale des Fem-
mes, PSGe, SIB-Suisse, SIT, SolidaritéS-
GE, solidaritéS-VD, SOAL/Solidarität-BS,
SSP-Suisse, SSP-FR, SSP-GE, SSP VD-
État, SSP-VS, Uniterre, USS, USV, Verts
Ge, Verts Suisse�


